
 

Département fédéral de la défense,  

de la protection de la population et des sports DDPS 
 

Office de l’auditeur en chef OAC 

 

 
1/5 

 
 

 

 

Directives de l’auditeur en chef 
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Édictées en vertu de l’art. 4, al. 8, de l’ordonnance du 22 novembre 2017 concernant la jus-
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1 Introduction 

Les défenseurs d’office peuvent prétendre à une indemnisation pour leur travail durant 

une enquête en complément de preuves, une enquête ordinaire, ainsi que durant les 

phases préparatoires, les débats et l’exercice des voies de droit. 

 
2 Principe : décompte selon le tarif horaire 

Les honoraires du défenseur d’office sont en principe basés sur un tarif horaire de 

250 francs. Dans les affaires exceptionnellement compliquées, un tarif horaire de 

320 francs est appliqué2. 

 

Le tarif horaire de 250 francs comprend le temps de déplacement jusqu'à une demi-

heure par trajet. Le déplacement dépassant la demi-heure par trajet est indemnisé au 

tarif horaire de 200 francs. 

 

Le défenseur d’office doit présenter une liste du temps investi et de ses dépenses3. 

Celle-ci n’a pas un caractère contraignant, elle sert à des « fins d’orientation ». 

 

Lors de la détermination des honoraires, il est tenu compte du temps qu’un avocat ex-

périmenté et consciencieux consacrerait à la défense des droits de son client dans la 

procédure ouverte devant les autorités pénales de la Justice militaire. 

 
2.1 Temps investi indispensable  

Comptent notamment comme temps investi indispensable : 

- l’examen du dossier ; 

- les entretiens consacrés à la préparation du client en prévision des auditions et des 

débats4 ; 

- la participation aux auditions et aux débats, y compris le temps de déplacement im-

putable ; 

- la rédaction d’écrits ; 

- la préparation de plaidoiries. 

 
2.2 Indemnisation exclue 

Les activités ci-après ne donnent en principe pas droit à une indemnisation : 

- travaux de secrétariat5 ; 

- examen du droit applicable6. 

 
2.3 Dépenses en espèces indispensables  

Comptent notamment comme dépenses en espèces indispensables : 

- les frais de déplacement (en transports publics : coûts effectifs en 1re classe ; 

en voiture : 70 centimes par kilomètre parcouru) ; 

- les frais de port et de téléphone (taxes et coûts effectifs) ; 

- les frais de photocopie et de télécopie (50 centimes par page).  

 

 
2 Par exemple, des accidents complexes avec coprévenus, si bien que la défense doit être confiée à une per-

sonne au bénéfice de connaissances spécifiques. Il ne suffit pas que l’affaire en question soit susceptible 
d’éveiller l’intérêt des médias. 

3 Au président, lors des débats et de l’exercice des voies de recours ; à l’auditeur, lorsqu'il rend une ordon-
nance de condamnation ou de non-lieu ; à l’auditeur en chef durant l'enquête en complément de preuves. 

4 En cas de difficultés de communication avec son client, le défenseur d’office doit faire les efforts nécessaires 
pour assurer les entretiens consacrés à la préparation du client. 

5 Dactylographie, prise de rendez-vous, travaux liés à l’envoi et à la réception des dossiers et de la correspon-
dance, temps consacré aux relations sociales. 

6 Les activités d’examen du droit applicable ne sont indemnisées qu’à titre exceptionnel lorsque l’affaire soulève 
des questions juridiques complexes. 
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3 Exception : honoraires forfaitaires 

Des honoraires forfaitaires sont envisageables pour le défenseur d’office parce que la 

Justice militaire s’occupe de nombreuses procédures qui occasionnent généralement 

une charge de travail similaire7. Le forfait par mandat confié varie entre 900 et 

1200 francs par journée de débats consacrés à plus d’une affaire et entre 1000 et 

1600 francs lorsque les débats portent sur un seul cas8. 

 

Les montants mentionnés couvrent en principe l’ensemble des activités déployées par 

le défenseur d’office, soit les entretiens avec le client, l’examen du dossier, l’examen 

de questions juridiques, les frais, le temps de déplacement, etc. 

 
4 Taxe sur la valeur ajoutée 

Les présidents et les auditeurs fixent les honoraires des défenseurs d’office sans in-

clure la taxe sur la valeur ajoutée (TVA). Ils font suivre l’indication du montant de la 

mention « TVA applicable en sus ». 

 

Les avocats assujettis communiquent leur numéro de TVA à la Chancellerie de la Jus-

tice militaire (ci-après appelée chancellerie). Celle-ci leur verse, outre les honoraires 

fixés par le président ou l’auditeur, le montant de TVA au taux applicable. 

 
5 Engagement d’un conseil privé en tant que défenseur d’office en cours de procé-

dure 

Un conseil privé (sollicité) peut être engagé en tant que défenseur d’office en cours de 

procédure pour autant que : 

1. le suspect ou l’inculpé puisse effectivement prétendre à l’assistance par un défen-

seur d’office (art. 109, al. 2, de la procédure pénale militaire du 23 mars 1979 

[PPM]9 et art. 43, al. 2, de l’ordonnance du 24 octobre 1979 concernant la Justice 

pénale militaire [OJPM]10) ; 

2. la défense ne puisse plus être assurée par le conseil privé (sollicité) comme aupara-

vant ; 

3. l’inculpé en fasse expressément la demande11, et 

4. le conseil privé se déclare d’accord de poursuivre son mandat en tant que défen-

seur d’office avec les droits et les obligations attachés à cette fonction (la déclara-

tion du conseil doit être jointe à la demande présentée par l’inculpé). 

 

Si la demande d’engagement en tant que défenseur d’office du conseil privé ayant agi 

dans l’affaire est acceptée, l’indemnité est fixée selon les mêmes principes que pour un 

défenseur d’office ordinaire. 

 

 

 
7 Par exemple : cas peu compliqué d’inobservation de prescriptions de service, de non-entrée au service, etc. 
8 La règle générale permettant de déterminer si des honoraires forfaitaires entrent en ligne de compte se fonde 

sur le relevé suivant : 1 h d’examen du dossier, ½ h de discussion préalable, 2 h d’audience et ½ h de suivi, 
soit un total de 4 heures. 

9 RS 322.1 
10 RS 322.2 
11 La demande visant un tel engagement après la fin de l’enquête ordinaire doit être présentée au président du 

tribunal saisi de la procédure ; à défaut de président compétent, il convient de s’adresser au président I du 
tribunal militaire. En cours d’enquête ordinaire, la demande est adressée au président I du tribunal militaire 
par l’intermédiaire du juge d’instruction ; pendant une enquête en complément de preuves, la demande est 
adressée à l’auditeur en chef par l’intermédiaire du juge d’instruction. 
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L’acceptation de la demande visant l’engagement du conseil privé en tant que défen-

seur d’office déploie ses effets ex nunc, soit à partir du jour de présentation de la de-

mande. Si les frais sont mis à sa charge, l’inculpé devra supporter lui-même les hono-

raires courus avant cette date, ce qui sera pris en compte lors de la fixation des hono-

raires pour la période d’exercice du mandat d’office. 

 
6 Fixation et versement des honoraires dus au défenseur d’office 

L’auditeur en chef fixe les honoraires du défenseur d’office désigné au cours d’une en-

quête en complément de preuves à laquelle aucune suite n’est donnée. Lorsqu’une or-

donnance de non-lieu ou une ordonnance de condamnation met un terme à la procé-

dure, l’auditeur fixe les honoraires ; dans tous les autres cas, cette compétence revient 

au président du tribunal12. 

 

La décision fixant les honoraires du défenseur d’office ne fait pas partie intégrante du 

jugement au fond et ne doit donc pas figurer dans le dispositif. Le président du tribunal 

militaire ou l’auditeur en cas d’ordonnance de condamnation ou d’ordonnance de non-

lieu fixe les honoraires à l’issue de « sa » procédure dans une décision ad hoc13. Celle-

ci n’est pas susceptible de recours14. Une décision doit être rendue indépendamment 

du fait qu’un recours a été interjeté ou non. 

 

La décision est communiquée à la chancellerie pour exécution. Celle-ci adresse un 

ordre de paiement à la Base logistique de l’armée (BLA) conformément à des direc-

tives séparées. 

 

La chancellerie veille à ce que l’indemnisation et son versement au défenseur d’office 

figure au dossier de la procédure. 

 

En cas de procédure de grande envergure dont la durée est généralement assez 

longue, le défenseur d’office peut au besoin demander le versement d’acomptes. Il doit 

présenter une liste du temps investi et de ses dépenses. Le président du tribunal mili-

taire15 fixe le montant des acomptes16 et charge la chancellerie de l’exécution. 

 
7 Engagement d’un conseil juridique gratuit pour la victime 

Les dispositions des présentes directives s’appliquent par analogie aux conseils juri-

diques gratuits commis d’office au sens de l’art. 84e, al. 2, PPM. 

 
8 Indemnisation des conseils privés 

Les prestations professionnelles d’un conseil privé (sollicité) sont en principe payées 

par son client. 

 

Si le prévenu l’emporte, le tribunal ou l’auditeur lui alloue généralement une indemnité 

équitable couvrant notamment ses frais d’avocat (art. 117, al. 3, et 151, al. 5, PPM). 

 

 

 
12 Ch. 10 des directives de la Comptabilité de la troupe de la Base logistique de l'armée (BLA) sur la comptabilité 

de la Justice militaire du 1er janvier 2012. 
13 Dans les affaires judiciaires, il suffit d’obtenir le formulaire de décompte des indemnités pour les débats, inti-

tulé en français « Audience Tribunal militaire 1 », signé par le président. 
14 ATMC 12 no 24 et confirmation du principe de cette décision dans l’ATMC 13 no 9, consid. 5. 
15 Cela vaut également pour une enquête ordinaire ouverte à la demande d’un juge d’instruction. En cours d’en-

quête en complément de preuves, l’auditeur en chef fixe le montant des acomptes. 
16 Lorsqu’une avance des frais est demandée pendant une enquête ordinaire, voire durant une enquête en com-

plément de preuves, elle ne doit pas dépasser les deux tiers du montant d’honoraires indiqué par le conseil. 
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L’ordonnance de non-lieu contient la décision sur les frais et l’indemnité (art. 117, al. 4, 

PPM) ; de même, l’indemnité fixée par le tribunal fait partie intégrante du dispositif du 

jugement. Après l’entrée en force de l’ordonnance de non-lieu ou du jugement, le mon-

tant de l’indemnité est versé au conseil privé pour le compte de son client. 

 
9 Dispositions finales 

Dès leur entrée en vigueur, seules les dispositions des présentes directives s’appli-

quent aux affaires pendantes. 

 

Les présentes directives entrent en vigueur le 1er janvier 2024 et sont valables 

jusqu’au 31 décembre 2028. 

 

 

 

 

Office de l’auditeur en chef 

 

 

 

Dr. Stefan Flachsmann 

L’auditeur en chef 

 

 

 

Va à 

Présidents des tribunaux militaires 

Auditeurs et juges d’instruction de la Justice militaire 

Chancellerie de la Justice militaire 

 

Pour info à 

Défenseurs d’office et conseils juridiques gratuits pour les victimes 

 


